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CONSEIL DES TERRITOIRES 

 
Déclaration commune sur les mobilités douces  

du Département et des intercommunalités lotoises 
 

Le 1er Décembre 2025 

 
 
Dans le Lot, la voiture reste souvent indispensable pour les déplacements domicile-travail ou 
pour accéder aux services essentiels. Le vélo est un mode de déplacement qui présente de 
multiples avantages (économique, écologique, santé) mais dont la pratique se heurte aux 
spécificités des zones rurales telles que l’habitat diffus, des distances journalières élevées ou 
des routes étroites sans accotement qui rendent difficile la sécurisation des cyclistes. 
Toutefois ces enjeux ne sont pas indépassables si des solutions pragmatiques, adaptées aux 
spécificités locales sont mises en œuvre de façon coordonnée comme s’y engagent le 
Département et les intercommunalités du Lot dans le cadre du Conseil des territoires.  
Il ne s’agit pas de jouer le vélo contre la voiture mais bien de faire du vélo une alternative 
crédible pour une partie des déplacements du quotidien, seul ou combiné à d’autres modes de 
transports, pour les Lotois et les Lotoises qui peuvent ou qui ont la volonté de se déplacer à 
vélo, en sécurisant leur pratique et en partageant mieux la route. 
 
 

I. Les enjeux liés au développement de la pratique du vélo dans le Lot ne sont pas 
indépassables si des solutions pragmatiques sont mises en œuvre de façon 
coordonnée 

 
a) Au travers de différentes enquêtes de mobilité, le Département et les intercommunalités 

notent que la population lotoise exprime de vraies attentes par rapport au vélo, avec une 
pratique mixte, utilitaire et de loisir, et de nouvelles possibilités ouvertes par les vélos à 
assistance électrique. 

 
b) Pour être au rendez-vous des attentes exprimées sur le vélo, le Département et les 

intercommunalités estiment qu’il est nécessaire de construire ensemble des solutions 
pragmatiques et adaptées aux spécificités du Lot, qui soient techniquement réalisables 
et financièrement soutenables et mises en œuvre de façon coordonnée. 

 
c) Le Département et les intercommunalités estiment que la densité du réseau routier lotois 

est une chance pour développer la pratique du vélo du quotidien car elle permet de 
repenser le partage de la route et la mixité des usages et parfois aussi la spécialisation 
de certaines voies, en mobilisant la voirie existante et le domaine public en priorité et en 
mettant en place des aménagements légers et adaptés sur des itinéraires longs. 

 
d) Le Département et les intercommunalités tiennent à souligner que développer la pratique 

du vélo du quotidien implique une mobilisation des collectivités gestionnaires de voirie 
et touche aussi plus largement aux enjeux d’aménagement du territoire et de partage 
d’un espace public longtemps imprégné par la logique automobile. 
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II. Le Département et les intercommunalités, soucieux de répondre au mieux et 

ensemble aux besoins des Lotoises et des Lotois prennent plusieurs engagements 
importants de coopération qui permettent de construire des solutions adaptées à 
notre territoire et des itinéraires cyclables pertinents. 

 
a) Pour concrétiser son engagement à développer les mobilités douces et du quotidien, le 

Département a proposé en 2024, après consultation des intercommunalités du territoire, 
la création d’itinéraires cyclables d’intérêt départemental, dans le cadre du programme 
VéLot. Ces itinéraires VéLot dépassent les limites administratives des communes, des 
intercommunalités et même parfois du Département et aussi les contraintes liées à la 
domanialité de la route afin de répondre aux besoins quotidiens des habitants. Ils relient 
les bassins d’emploi, les écoles, les pôles de services, les gares en s’appuyant aussi 
sur le réseau des véloroutes ou le réseau des voies vertes en cours d’élaboration. 

 
b) Pour faciliter la réalisation des aménagements cyclables reconnus comme prioritaires 

collectivement, le Département peut s’appuyer sur ses compétences en matière 
d’aménagement du territoire au titre des solidarités territoriales pour venir en appui des 
projets des communes et des intercommunalités et aussi sur sa compétence de gestion 
des voiries départementales.  

 
c) Les intercommunalités du Lot, même si elles ne sont pas autorités organisatrices des 

mobilités, à l’exception de la communauté d’agglomération du Grand Cahors, sont de 
fait l’échelon charnière indispensable entre le Département et les communes pour 
favoriser le développement de projets plus cohérents et fonctionnels à l’échelle de leur 
territoire et en coopération avec les territoires voisins. 

 
d) Les intercommunalités du Lot sont d’ailleurs en train de se doter progressivement de 

schémas directeurs cyclables qui font aussi le lien avec les enjeux d’aménagement des 
bassins de vie et des zones économiques qui les occupent au quotidien. 

 
e) Depuis 5 ans, dans le cadre du syndicat mixte des voies vertes, de nombreux tronçons 

de voies vertes ont été inaugurés ou sont à l’étude ou en travaux avec une véritable 
appropriation des habitants. Pour tirer le meilleur profit de cette armature structurante 
pour le vélo dans le Lot qui devrait représenter 161 km à termes, le Département et les 
intercommunalités s’engagent à étudier puis sécuriser les itinéraires reliant ces voies 
vertes aux différents bassins de vie. 

 
f) Pour les projets cyclables s’inscrivant dans le cadre du programme VéLot, une 

concertation entre Département, intercommunalités et communes concernées sera 
nécessaire dès la phase étude afin de confirmer le caractère prioritaire du projet et 
d’affiner les tracés et partis pris d’aménagement dans le respect de la charte 
départementale adoptée. 

 
g) Une convention VéLot signée entre le Département, les intercommunalités et les 

communes traversées permettra aussi de s’accorder sur les engagements financiers de 
chacun, les maîtrises d’ouvrage, les calendriers de réalisation de l’itinéraire dans son 
ensemble, avec un démarrage coordonné des travaux, des mises en service concertées 
et un accord sur les modalités d’entretien. 

 
h) Les intercommunalités sont les interlocuteurs privilégiés du Département pour la mise 

en œuvre du schéma VéLot et il leur appartient de prioriser et de coordonner les 
initiatives communales.  

 
i) Le Département et les intercommunalités s’engagent sur les principes suivants dans le 

cadre de ces aménagements cyclables concertés : apaiser la circulation, favoriser la 
cohabitation de l’ensemble des usagers, recueillir l’avis des usagers, ne pas créer de 
discontinuités cyclables et évaluer les réalisations faites. 
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j) Les niveaux de sécurisation des itinéraires VéLot seront adaptés au type de voie, au 
trafic routier, au potentiel cycliste attendu et aux usages existants, tout en permettant 
une harmonisation des niveaux de services offerts et de la signalisation. 

 
k) Le Département et les intercommunalités partagent le besoin de sensibiliser la 

population aux règles de partage de la route, aux nouveaux aménagements mis en place 
pour sécuriser la pratique du vélo et plus globalement aux enjeux de sécurité routière. 
Ils font des efforts particuliers pour les jeunes dans le cadre des programmes « Savoir 
rouler à vélo » déployés dans les collèges, les écoles et les centres de loisirs. 

 
l) Le vélo peut représenter une alternative crédible à la voiture pour une partie des 

déplacements courts. Il doit aussi se penser en intermodalité avec d’autres modes de 
transport (bus, train, voiture) d’où l’intérêt porté par plusieurs intercommunalités au 
développement de pôles d’échanges multimodaux soutenus par la Région Occitanie et 
qui s’appuient sur les gares ferroviaires lotoises et en font des lieux essentiels pour 
repenser l’aménagement et le développement des territoires ruraux. 

 
m) Afin de soutenir la dynamique territoriale de développement des mobilités douces du 

quotidien et la logique de coopération territoriale, un réseau réunissant le Département 
et les intercommunalités est institué et se réunira au moins une fois par an. Il pourra 
partager des retours d’expérience, le bilan des expérimentations menées, l’actualité des 
différents projets vélo, les possibilités de financement et aussi organiser des formations 
communes ou programmes de sensibilisation. 


